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Résumé

Cet article s’intéresse au 
rapport entre la mobilité des 
enfants et leur scolarisation. 
Ainsi, une enquête a été menée 
dans les zones centre et nord de la 
Côte d’Ivoire sur une population 
de 210 enfants en mobilité. Les 
résultats indiquent que 51,9% 
des enfants en mobilité ont une 
expérience scolaire. Le désir de 
rescolarisation est partagé par 
69% d’entre eux. Dans le cas 
des enfants en mobilité n’ayant 
aucune expérience scolaire ce 
désir est plus intense, il est de 
89%.   

Mots clés : Enfants, mobilité, 
éducation, Côte d’Ivoire.

Summary

This article focuses on the 
relationship between mobility 
of children and their schooling. 
Thus, a survey was conducted 
in the central and northern areas 
of Côte d’Ivoire on a population 
of 210 children on the move. The 
results indicate that 51.9 % of 
children have a school mobility 
experience. The desire to return to 
school is shared by 69% of them. 
For mobile children with no school 
experience that desire is more 
intense, it is 89 %.

Keywords: Children, mobility, 
education, Ivory Coast.
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INTRODUCTION

En 2015, la Côte d’Ivoire n’a 
pu atteindre la scolarisation 
pour tous. Les engagements pris 
dans le cadre de la conférence 
de Dakar en 2000, en vue de la 
réalisation de l’Education Pour 
Tous (EPT) n’ont pu être réalisés. 
De nombreux enfants n’ont pas 
encore accès à l’école ou en 
sortent trop tôt. Les statistiques 
du Ministère de l’Education 
Nationale et de l’Enseignement 
Technique (MENET) indiquent 
un taux de scolarisation de 
95,5%. Il y a donc une proportion 
de 4,5% d’enfants qui n’ont 
pas accès à l’école. En sus le 
taux d’achèvement du cycle 
primaire s’élève à 60,4%. Ces 
chiffres montrent qu’une franche 
importante d’enfants n’est pas 
scolarisée ou est déscolarisée 
avant d’achever le cycle primaire.  

Parmi ces enfants plusieurs 
catégories peuvent se dégager : 
les enfants ruraux, les enfants 
pauvres, les enfants orphelins et  
vulnérables, les enfants migrants 
ou enfants en mobilités non 
accompagnés, etc.  Cet article se 
focalise sur les enfants migrants 
ou en mobilité.

Diop (2013) montre que les 
mobilités en Afrique de l’Ouest 
sont anciennes et constantes. 
Elles ont évolué au gré des 

c on t r a in t e s  h i s t o r i ques , 
géopolitiques et conjoncturelles 
et continuent d’être animées par 
certains groupes ethniques dont 
les traditions commerçantes se 
sont professionnalisées au fil des 
siècles. Les Etats qui composent 
aujourd’hui l’Afrique de l’Ouest 
et la CEDEAO appartenaient au 
même «royaume» ou «empire» 
(du Ghana, du Mali, etc.)  et les 
mobilités des personnes au sein 
de ces espaces géographiques 
sont encore fortement influencés 
par les règles alors établies. 
La population évolue dans des 
«espaces» socioculturels qui 
compte parfois des millions 
de personnes ; on peut citer 
l’espace Hausa entre le Nord 
Nigeria et le Niger (30 millions 
de personnes) et l’espace Mandé 
entre le Sénégal, le Mali, la 
Guinée et la Côte d’Ivoire (15 
millions de personnes). Ces 
mouvements  m ig ra t o i r e s 
demeurent majoritairement 
régionaux voir internes au pays. 
En 2007 et 2008, on estimait 
qu’en Afrique de l’Ouest, 86% 
des migrations étaient intra- 
régionales (OCDE). 

Dans les contextes ruraux 
africains les migrations ont été 
étudiées comme un mécanisme 
d’ajustement à des situations de 
crises, participant des stratégies 
familiales pour compléter les 
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ressources agricoles ou suppléer 
aux carences de la production 
vivrières (Lesclingand, 2011).

Bien vrai que la migration soit 
socialement et historiquement 
cons t ru i t e ,  i l  e s t  donné 
de constater que les enfants 
constitue une part importante des 
personnes en migration en Afrique 
de l’Ouest. Pour Anyidoho et 
Ainsworth (2009), la migration des 
enfants, surtout pour travailler, 
est donc considérée comme une 
voie socialement acceptable pour 
acquérir techniques, valeurs, 
revenu indépendant et biens 
matériels. Avec ces auteurs, il faut 
placer la migration des enfants 
dans un contexte historique. Là où 
elle est traditionnelle les enfants 
tendent à émuler leurs grands-
parents, parents et pairs. En fait, 
dans certaines régions elle est 
devenue un rite de passage si bien 
que ne pas migrer est considéré 
comme honteux. 

Les mouvements migratoires 
ne sont alors plus perçus comme 
une rupture mais représentent 
un élément enraciné dans la 
vie sociale des populations 
concernées, ou la sédentarité peut 
être synonyme de manquement à 
ses obligations sociales.

Cependant, la migration 
des enfants, surtout ceux non 
accompagnés, pose de nombreux 
problèmes. La protection des 

enfants non accompagnés 
représente un véritable défi pour 
les politiques émergentes de la 
migration et de la protection de 
l’enfant. Ces enfants vulnérables 
du fait qu’ils cumulent le statut 
de mineur, de migrant, et qu’ils 
sont seuls, doivent être protégés 
en vertu des instruments 
juridique de protection des droits 
de l’homme et de l’enfant, mais 
ils sont généralement rejetés en 
tant que migrants (Diop, op.cit.).

Toute fo is  avec  Pe l ler in 
(2011), il convient de souligner 
la substitution progressive du 
concept de migration par celui 
de mobilité. Cette référence 
conceptuel le  est  devenue 
fréquente autant dans la sphère 
politique que dans la recherche. 

Dans  l e  t ou t  nouveau 
glossaire de l’Unesco censé 
rendre compte de l’évolution 
de la terminologie associée à 
la migration internationale, 
la mobilité est définie comme 
la catégorie servant à décrire 
tout déplacement géographique 
de personne, peu importe la 
durée, la composition ou les 
motivations sous – jacentes en 
mouvement (Meyer et Witkamp, 
2008). La mobilité couvrirait 
donc aussi bien les déplacements 
de vacanciers que la migration 
et elle s’appliquerait autant aux 
déplacements internationaux 
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qu’aux mouvements à l’intérieur 
d’une seule juridiction nationale. 
(Pellerin, op.cit.)

L’organisation Internationale 
de Migrations (OIM), définit la 
mobilité comme un processus 
englobant tous les types de 
mouvement de population 
impliquant un changement de 
lieu de résidence habituelle, 
quelles que soient leur cause, 
leur composition, leur durée, 
incluant ainsi notamment les 
mouvements des travailleurs, 
des réfugiés, des personnes 
dép lacées  ou  dé rac inées  
(Perruchoud, 2007).    

La notion d’enfant migrant 
peut se déf inir  comme le 
déplacement d’un enfant de 
son lieu habituel de résidence 
vers un autre lieu.  La plupart 
migrent avec leurs parents mais 
un nombre significatif d’enfants 
le font de manière indépendante. 
Ces derniers sont de plus en 
plus nombreux depuis quelques 
années. On les nomme « mineurs 
non accompagnés » (MNA) ou « 
mineurs séparés » ou encore plus 
récemment par le terme anglais « 
children on the move ». Ce dernier 
prend en compte la grande 
diversité des enfants migrants 
(genre, âge, aspirations, etc.) et 
regroupe les thèmes communs 
qui affectent la vulnérabilité et la 
résilience de ces enfants.

Les enfants en mobilités 
ou enfants  migrants  non 
accompagnés constituent une 
catégorie sociodémographique 
importante en Afrique de l’Ouest. 
Selon un rapport conjoint Tdh, 
Save the Children, UNICEF, 
MAEJT, ENDA Jeunesse Action, 
BIT, OIM (2010) « la mobilité des 
enfants désigne les déplacements 
d’enfants entre différents espaces 
géographiques et sociaux, ainsi 
que les expériences vécues par 
ces enfants au cours de leurs 
mouvements et séjours en divers 
lieux de leur parcours. Un enfant 
mobile est un enfant qui, ayant 
quitté son lieu de vie habituel, 
vit des transformations de son 
identité et de ses conditions 
d’existence. Cette définition 
ne se limite pas à la notion 
géographique de déplacement. 
Elle embrasse toute la période 
durant laquelle l’enfant vit hors 
de son milieu d’origine mais 
continue de l’identifier comme 
son milieu d’appartenance. Elle 
s’applique quels que soient 
l’âge de l’enfant, son sexe, les 
raisons de son  déplacement, 
son itinéraire, la manière dont 
il se déplace, ses conditions 
d’existence, les effets qu’entraine 
sa «mobilité», etc. » (p. 22)

Pour Thorsten (2012), la 
mobilité (ou les mobilités) va 
au-delà du simple déplacement 
géograph ique  e t  eng lobe 
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les changements sociaux et 
économiques engendrés par 
les mouvements et séjours en 
divers lieux de parcours au 
cours de la vie ;  elle va au-delà 
du déplacement d’un point A 
à un point B, et est enracinée 
non seulement dans l’histoire, 
mais dans la vie des gens au 
quotidien.

Du fait de l’instabilité sociale 
qui règne depuis deux décennies 
dans les Pays de la sous-région 
ouest-Afr ica ine,  de façon 
générale et particulièrement 
des crises politico-militaires en 
Côte d’Ivoire, nous assistons à 
un appauvrissement des Etats 
et des familles. Cette situation a 
également favorisé un processus 
de déresponsabilisation des 
parents  géni teurs et  une 
responsabilisation précoce des 
mineurs qui s’est traduite par 
leur migration en vue d’accéder à 
des opportunités génératrices de 
revenus. Les enfants en mobilité 
en Côte d’Ivoire, sont soit des 
allogènes, soit des allochtones, 
le plus souvent en provenance 
des zones rurales ou urbaines. 
Malgré la guerre de 2002 en Côte 
d’Ivoire, ce pays de l’Afrique de 
l’Ouest, avec sa longue tradition 
d’importateur et d’employeur de 
main d’œuvre, reste l’une des 
destinations  les plus prisées 
de la région pour les enfants 
travailleurs. L’enquête nationale 

de 2008 sur le travail des enfants 
estime que plus de 20% des 
enfants sont des immigrants, 
dont la majorité vient du Burkina 
Faso (11, 20%)  et du Mali 
(3,60%). 

Ces enfants qui constituent 
la frange la plus vulnérable 
subissent les effets de ces crises 
et sont exposés à des violations 
graves de leurs droits les plus 
élémentaires.

Lesclingand (2011, Op.cit.) 
présente deux schèmes d’analyse 
relatives au travail ou à la mobilité 
des enfants et des jeunes. Pour 
elle, les sociétés industrielles 
considèrent l’enfant au travail 
comme exploité, induisant par 
là même un jugement moral 
et le traitant nécessairement 
comme une victime potentielle. 
Cette approche repose sur un 
point de vue très centré sur les 
sociétés industrielles à travers 
une représentation universaliste 
de l’enfance. Ainsi, dans les 
sociétés industrielles, la «valeur 
économique» de l’enfant a perdu 
de son importance, au profit 
d’une «valeur émotionnelle» et 
le modèle de socialisation et de 
formation de l’enfant passe quasi 
exclusivement (en plus de la 
famille) par l’école.

D’un autre point de vue, cette 
norme dominante opposant 
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l ’ é co l e  au  t rava i l  t rouve 
cependant ses limites dans des 
contextes sociaux où l’offre et 
la fréquentation scolaire sont 
encore très limitées. La figure 
de l’enfant au travail est donc 
contraire à cette image idéale de 
socialisation et les compétences 
que l’enfant peut acquérir dans 
des expériences autonomes et 
hors de ce schéma (comme par 
exemple, par des expériences 
migratoires) sont non seulement 
dévalorisées mais également 
à proscrire (Invernizzi, 2003). 
L’autre  approche s’efforce de 
prendre en considération les 
particularités des contextes 
sociaux étudiés, où d’autres 
modes de socialisations et de 
représentations de l’enfance 
peuvent être reconsidérés.

Cette seconde approche 
qui  place l ’éducat ion par 
l’école comme une action de 
socialisation  réservée à un certain 
type de société en l’occurrence 
les sociétés industrialisées 
va à l’encontre des théories 
actuelles de développement et 
d’égalité de tous les enfants 
devant l’éducation. White et 
al. (2003) indiquent que la 
littérature actuelle en matière 
de développement consacrée à 
la pauvreté souligne l’importance 
de l’accès aux services de base, 
et qu’au niveau macro, actuel 

et futur, l ’épanouissement 
global des enfants contribue au 
développement d’ensemble, d’un 
pays. Ainsi, Trong (2006) souligne 
qu’un réexamen des tendances 
de la pauvreté relevée en Afrique 
subsaharienne au fil des années 
1990, à partir de meilleures 
données relatives aux ménages 
recueillies à l’issu d’un projet 
participatif sur l’évaluation de la 
pauvreté, confirme que l’accès à 
la terre et à l’éducation représente 
un avantage individuel non 
négligeable, qui aide les ménages 
à tirer parti de la libéralisation. 

Bien que la Côte d’Ivoire ne 
soit pas un pays industrialisé, 
la tendance universaliste de 
l’enfant à l’école se doit d’être le 
schème analytique du rapport 
enfant  - école.  C’est dans 
cette perspective universaliste 
de l’enfant, que s’inscrit la 
réflexion sur la scolarisation 
de l ’enfant en mobilité. I l 
est indispensable de savoir 
quelles sont les caractéristiques 
sociodémographiques   ces 
enfants  ?   Quels sont leurs 
rapports à l’école ? 

Ces deux interrogations 
fondent l’objectif général de cet 
article qui est d’établir le lien 
entre la mobilité des enfants et 
leur scolarisation. Cet objectif 
principal induit les objectifs 
spécifiques suivants :  
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- Déterminer les caractéristiques 
sociodémographiques des 
enfants en mobilité ;

- Connaitre leur niveau de 
scolarisation ;

- Appréhender leur désir de  (re) 
scolarisation.

1. Méthodologie

La démarche méthodologique 
mise en œuvre dans cette étude 
est quantitative. Elle vise à 
décrire quantitativement les 
manifestations de ce phénomène 
de mobilité chez les enfants. 
L’étude s’est déroulée dans six 
(6) villes des régions du Centre 
et du Nord de la Côte d’Ivoire. 
Ce sont  les villes de Bouaké, 
Kat io la ,  Ferkéssédougou, 
Ouangolodougou, Korhogo et 
Boundiali qui ont été les zones 
de nos investigations. Le centre 
de la Côte d’ivoire a été choisi 
en raison de la spécificité de 
cette région pendant la crise 
militaro-politique. En effet, les 
structures éducatives et sociales 
ont été fortement bouleversées. 
La logique aurait voulu que dans 
ce contexte que les déplacements 
de enfants d’effectuent vers le 
sud, c’est-à-dire Abidjan, et 
l’ouest dans les champs de cacao. 
Cependant des mouvements 
d’enfants ont été enregistré 
dans les zones centre et nord. 

Une autre raison du choix 
cette zone est de voir comment 
l’environnement scolaire de cette 
région de sous – scolarisation 
peut agir sur la scolarisation des 
enfants en mobilité.  

Dans ces zones, la population 
concernée par la présente étude 
est composée d’enfants en 
mobilité. Cette catégorie d’enfant 
a été rencontré dans chacune 
des villes autour des espaces qui 
leurs sont coutumiers c’est-à-dire 
les marchés, les gares routières 
et les ateliers d’artisans.   

Un questionnaire leur a été  
adressé avec quelque fois l’aide 
d’interprètes. Ce questionnaire 
était constitué de cinq (5) 
rubriques principales :

•	 L e s  c a r a c t é r i s t i q u e s 
sociodémographiques des 
enfants en mobilité ;

•	 les causes de mobilité chez 
les enfants;

•	 les activités professionnelles 
des enfants en mobilités ;

•	 les niveaux de scolarisation 
des enfants en mobilité

•	 le désir de (re) scolarisation.

N e  c o n n a i s s a n t  l a 
population parente, l’option 
de  l’échantillonnage par choix 
raisonné a été mise en jeu dans 
le cadre de cette étude. Deux 
critères de discrimination ont été
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Carte 1 : Présentation de la zone d’enquête

utilisé : être en mobilité et  avoir 
au plus 18 ans. 

 Ainsi, 30 enfants par ville ont 
été questionnés. Toutefois pour 
la ville de Bouaké, 60 enfants 
ont été questionnés eu égard à  
l’importance démographique, 
économique et politique de 
cette cité dans la zone d’étude 
(Tableau 1). 

Le  quest ionnaire  a  été 
renseigné par l’enquêteur, les 

enfants rencontrés ne pouvant 
le faire eux même. Ce qui a 
permis de réduire au maximum 
les erreurs de renseignement. 
Dans certains cas, le recours à 
un interprète a été nécessaire 
pour échanger avec les enfants 
dans leurs langues maternelles.    

Ainsi, notre échantillon est 
composé de 210 enfants en 
mobilités, avec 74 % de sexe 
masculin et 26 % de sexe féminin 
(Tableau 1).



© educi          Revue Universitaire des Sciences de l’Éducation, N°4, 2015   

38

Tableau 1 : Echantillon des enfants 
soumis au questionnaire par sexe et 
par ville

Sexe Total %

Ville ♂ ♀
Bouaké 46 14 60 29
Katiola 20 10 30 14

Ferkessé-
dougou 26 4 30 14

Korhogo 21 9 30 14
Boundiali 19 11 30 14
Ouangolo-
dougou 23 7 30 14

Total 155 55 210 100

% 74 26 100
♂ : Garçons     ♀: Filles

2. Résultats

Les  résu l ta ts  présentent 
l e s  c a r a c t é r i s t i q u e s 
sociodémographiques des enfants, 
les causes de leurs mobilités et leur 
rapport à l’école. 

2 . 1 .  C a r a c t é r i s t i q u e s 
soc iodémographiques des 
enfants en mobilité 

2.1.1. Pays de provenance

Les enfants en mobilité enquêtés 
se répartissent en huit nationalités 
(Tableau 2). La mobilité interne est 
plus importante que la mobilité 
externe. Ainsi, les enfants ivoiriens 
en mobilité dans cette zone, 
représentant 65,2% des enfants 
enquêtés. Les maliens occupent le 
second rang avec 19 % de l’effectif 

suivi des burkinabés qui 
composent 10,5% de l’effectif. 
La population est à 94,8% des 
enfants issus de ces trois pays. 

Tableau 2 : Pays d’origine des 
enfants en mobilité

Pays n Fréq Fréq 
cum

Côte d’Ivoire 137 65,2% 65,2%

Mali 40 19% 84,3%

Burkina 22 10,5% 94,8%

Ghana 4 1,9% 96,7%

Guinée 4 1,9% 98,6%

Nigéria 1 0,5% 99%

Sénégal 1 0,5% 99,5%

Togo 1 0,5% 100%

Total 210 100%

n = Effectif ; Fréq = Fréquence ; Fréq 
cum = Fréquence cumulée 

Cela peut s’expliquer par 
la proximité géographique et 
culturelle entre les régions 
centre et nord de la Côte d’Ivoire 
et les pays limitrophes qui sont 
le Burkina Faso et le Mali. 

2.1.2. Mobilité Interne

Au niveau interne, les enfants 
proviennent principalement 
dans la région  nord (Figure 
1). C’est donc de courtes 
mobilités dans le même espace 
géographique. Les enfants en 
provenance du sud-ouest sont 
les moins nombreux. On peut 
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dire que la mobilité interne vers 
les régions du centre et du nord 
sans freinées par la distance. 
Plus la distance est grande et 
moins il y a de mobilité.

Les enfants en mobilité 
dans la zone d’étude sont issus 
principalement des groupes 
ethniques présents dans nord de 
la Côte d’ivoire (Figure 2). 

Ils sont principalement malinké 
46,32% et mandé du nord 
36,76%. Ensuite viennent les 
enfants du groupe akan avec une 
représentativité de 8,09%. 

Figure 2 : Répartition des enfants en mobilité 
en fonction de leur groupe ethnique

Figure 1 : Répartition des enfants en mobilité en 
fonction de leur zone de provenance

Cette répartition  
par groupe ethnique 
montre que la mobilité 
interne concerne les 
enfants des groupes 
ethniques majoritaires 
dans la zone d’étude. 
La mobilité se fait 
donc sous la forme 
d’exode des enfants 
des villes secondaires, 
des sous-préfectures 
et des villages vers les 
villes centre lieux des 
départements.

Lorsqu’on opère un croisement 
entre les groupes ethniques et la 
ville d’accueil des enfants en 
mobilité, il ressort que les villes 

de Bouaké et Korhogo 
accueillent les enfants 
de tous les groupes 
ethniques. Toutefois, 
i l  f aut  sou l i gner 
q u e  l e s  e n f a n t s 
Akan (45,45%) se 
déplacent plus vers 
la ville de Bouaké. 
Les mandé du nord 
sont plus présents 
à Bouaké (30%) et 
à Katiola (24%). Les 
mandés du sud se 
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retrouvent le plus souvent à 
Boundiali (57,14%) et les Krou 
à Ouangolodougou (40%). Les 
malinkés sont plus visibles à 
Ferkéssédougou (33,33%) et à 
Bouaké avec (22,22%).

2.1.3. Age des enfants en 
mobilité

Le  tab leau  3  présente 
la répartition des enfants en 
mobilité en fonction de leur âge. 
On remarque que la population 
de 13 à 18 ans est la plus 
importante. 

 Les enfants de moins de 10 
ans représentent 14,3% des 
enquêtés. Ils sont en proportion 
quasi égales en fonction du 
sexe. Dans cette tranche d’âge, 
les garçons représentent 14,2% 
de l’effectif total des enfants 
du sexe masculin et 14,5% de 
filles. Dans la tranche de 10 
à 12 ans, la proportion des 
enfants est presqu’identique à 
celle de la tranche des moins de 
10 ans. Elle représente 14,8% 
de l’effectif total. Les garçons 
de cette catégorie constituent 
14,8% de l’ensemble des garçons 
enquêtés et les filles 14,5% 
des filles enquêtées. Ainsi les 
enfants âgés de 12 ans au plus 
représentent moins de 29,1% de 
la population étudiées.

Les enfants dont l’âge varie 
entre 13 ans et 15 ans forment 

31,4% de la population étudiées. 
Les filles ont une proportion de 
29,1% et les garçons de 32,3%.  

La tranche d’âge la plus élevée 
de 16 ans à 18 ans constitue 
l’effectif le plus important. Les 
enfants enquêtés représentent  
39,5% de la population. Dans 
cette catégorie les filles sont 
41,8% et les garçons 38,7%. 

Tableau 3 : Répartition des 
enfants en mobilité en fonction de 
leur âge et de leur sexe

 
Moins de 
10 ans
n          %

10 ans et 
12 ans
n        %

Garçon 22 14,20 23 14,80

Fille 8 14,50 8 14,50

Total 30 14,30 31 14,80

 
13 ans et 
15 ans
n          %

16 ans et 
18 ans
n          %

Total
n         %

Garçon 50 32,30 60 38,70 155 100

Fille 16 29,10 23 41,80 55 100

Total 66 31,40 83 39,50 210 100

La mobilité des enfants a un 
rapport avec l’âge. Plus l’âge 
augmente plus les enfants sont 
nombreux à être en mobilité. 
Ce phénomène pourrait se 
comprendre à la lumière des 
causes de la mobilité.   
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2.1.4. Causes de la 
mobilité

La mobil ité des enfants 
s’explique essentiellement par 
trois causes majeures (Tableau 
4). La cause la plus importante 
est la recherche de moyen 
financier ou la cause économique 
qui représente 56% («Avoir de 
l’argent» (26%) ;»Avoir un travail» 
19%  ; «Apprendre un métier» 
11%)  des motifs de mobilité.  Les 
enfants se déplacent  également 
pour rejoindre des connaissances 
(oncles, tantes, frères, sœurs, 
etc.), cette raison de déplacement 
est évoquée par 14% par ceux-
ci. L’apprentissage du Coran est 
aussi un facteur concourant à 
la mobilité et représente 12% 
des justificatifs données par les 
enquêtés.  

Le premier motif de mobilité 
chez les garçons ivoiriens est la 
recherche de travail (18,9%).  Le 
second motif est dans la même 
logique que le premier c’est la 
recherche de l’argent (17,8%). 
La recherche d’argent figure 
en premier chez les enfants 
étrangers de sexe masculin 
(38,5%). L’apprentissage du 
coran est la deuxième raison de 
la mobilité chez les garçons non 
ivoiriens (20%). Quel que soit le 
statut de la mobilité interne ou 
externe, les jeunes garçons se 
déplacent principalement pour 
chercher de l’argent (26%).

Chez les filles, la mobilité de 
celles issues de la Côte d’ivoire est 
principalement occasionnée par 
deux facteurs principaux ayant le 
même poids : la recherche d’agent  
(28,9%) et la recherche d’un 
travail (28,9%). Chez les filles 
en mobilité externe, les facteurs 
liés à leur déplacement sont la 
recherche d’un travail (30%) et 
l’apprentissage du Coran  (30%). 
En général, les filles qu’elles 
soient mobilité interne ou externe 
se déplacent principalement pour 
chercher du travail.

Au regard des causes de 
mobilités des enfants, on peut 
établir que ni le sexe ni la nationalité  
n’ont une influence significative 
sur les causes de la mobilité. 
Toutefois on peut remarquer que 
l’apprentissage du Coran comme 
argument de mobilité est plus élevé 
chez les enfants dans le cas de la 
mobilité externe.

Le souci d’indépendance 
financière est la principale cause 
de mobilité et celui-ci augmente 
avec l’âge. C’est pourquoi en 
associant les âges et les causes de 
mobilité on peut établir que plus 
l’âge de l’enfant croit et plus son 
besoin d’autonomie financière 
croit. La recherche du travail, de 
l’argent ou d’un métier s’inscrit 
dans la mobilité économique. 
Par contre la mobilité pour 
l’apprentissage du Coran s’inscrit 
dans la mobilité religieuse.      
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Tableau 4 : les causes de la mobilité des enfants dans le Centre et le 
Nord de la Côte d’ivoire

Garçon

  Ivoirien % Etranger % Total %

Avoir du travail 17 18,9% 7 10,8% 24 15%

Avoir de l’argent 16 17,8% 25 38,5% 41 26%

Apprendre un métier 15 16,7% 5 7,7% 20 13%

Rejoindre une connaissance 13 14,4% 3 4,6% 16 10%

Apprendre le coran 9 10,0% 13 20,0% 22 14%

Manque de nourriture 9 10,0% 7 10,8% 16 10%

Déplacement lié à la guerre 4 4,4% 0 0,0% 4 3%

Suivre des amis 2 2,2% 2 3,1% 4 3%

Fuir la violence familiale 2 2,2% 1 1,5% 3 2%

Autre 2 2,2% 1 1,5% 3 2%

Fuir les travaux champêtres 1 1,1% 1 1,5% 2 1%

Total 90 100% 65 100% 155 100%

Fille
Total %

Ivoirienne % Etrangères % Total %

13 28,9% 3 30,0% 16 29% 40 19%

13 28,9% 1 10,0% 14 25% 55 26%

4 8,9% 0 0,0% 4 7% 24 11%

12 26,7% 2 20,0% 14 25% 30 14%

0 0,0% 3 30,0% 3 5% 25 12%

2 4,4% 0 0,0% 2 4% 18 9%

0 0,0% 0 0,0% 0 0% 4 2%

0 0,0% 0 0,0% 0 0% 4 2%

0 0,0% 1 10,0% 1 2% 4 2%

1 2,2% 0 0,0% 1 2% 4 2%

0 0,0% 0 0,0% 0 0% 2 1%

45 100% 10 100% 55 100% 210 100%
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2.2. Scolarisation des enfants 
en mobilité 

Le tableau 5 indique que 
la mobilité est le fait d’enfants 
déscolarisés et non  scolarisés. 
La moitié a un passé scolaire 
quel que soit la forme de mobilité. 
Ils ont une expérience scolaire 
à 53% pour les ivoiriens et à 
51% pour les non ivoiriens. La 
proportion des enfants scolarisés 
chez les ivoiriens selon le sexe 
est de 39% pour les garçons et 
14% chez les filles. Avec les non 

nationaux les filles ayant une 
expérience scolaire représentent 
5% et les garçons 46%. Les 
enfants de sexe masculin ayant 
un âge supérieur à 12 ans sont 
les plus scolarisés. 

La déscolarisation et la non 
scolarisation sont des facteurs 
qui influencent la mobilité. En 
effet n’étant plus astreints à une 
présence physique dans une 
salle de classe, ces enfants sont 
libres de circuler d’être mobiles. 

Tableau 5 : Répartition des enfants en mobilité ayant été scolarisé 
en fonction de leur âge, sexe et nationalité

Ivoirien Non Ivoirien

Age Sexe
Scolarisé

Total
Scolarité

Total
Oui % Non % Oui   Non  

Moins de 10 
ans

Garçon 4 3% 8 6% 12 4 5% 6 8% 10

Fille 0 0% 5 4% 5 0 0% 3 4% 3

Total 4 3% 13 10% 17 4 5% 9 12% 13

Entre 10 ans 
et 12 ans

Garçon 2 1% 9 7% 11 2 3% 10 13% 12

Fille 3 2% 3 2% 6 2 3% 0 0% 2

Total 5 4% 12 9% 17 4 5% 10 13% 14

Entre 13 ans 
et 15 ans

Garçon 17 13% 15 11% 32 11 15% 7 9% 18

Fille 6 4% 7 5% 13 2 3% 1 1% 3

Total 23 17% 22 16% 45 13 17% 8 11% 21

Entre 16ans 
et 18 ans

Garçon 29 21% 6 4% 35 17 23% 8 11% 25

Fille 10 7% 11 8% 21 0 0% 2 3% 2

Total 39 29% 17 13% 56 17 23% 10 13% 27

Total

Garçon 52 39% 38 28% 90 34 45% 31 41% 65

Fille 19 14% 26 19% 45 4 5% 6 8% 10

Total 71 53% 64 47% 135 38 51% 37 49% 75
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2 . 2 . 1 .  N i v e a u  d e 
scolarisation

Le niveau de scolarisation 
des enfants en mobilité se situe 
entre la première classe de 
l’école primaire à la première 
classe du secondaire second 
cycle (Tableau 6). Cependant 
plus de trois quarts (77%) ont 
fait l’école primaire contre 23% 
ayant fait le secondaire. Dans 

le cas du primaire les cours 
moyens (CM1 et CM2) sont 
46% des classes de rupture 
scolaire. Au secondaire, les deux 
premières années (6e et 5e), sont 
les principales classes d’arrêt, 
ces deux classes constituent 56% 
de la vie scolaire au secondaire. 
Les forts moments d’abandon se 
situent à la fin du cycle primaire 
ou à la phase initiale du cycle 
secondaire.   

Tableau 6 : Dernières classes fréquentées par les enfants en mobilité

Primaire % par rapport au niveau % par rapport au total général

CP1 8 10% 7%
CP2 16 19% 15%
CE1 9 11% 8%
CE2 11 13% 10%
CM1 22 26% 20%
CM2 18 21% 17%
Total 84 100% 77%

Secondaire
Sixième 5 20% 5%
Cinquième 9 36% 8%
Quatrième 4 16% 4%
Troisième 5 20% 5%
Seconde 2 8% 2%

Total 25 100% 23%

Total 109 100%

2.2.2. Les facteurs de la 
rupture scolaire

Le facteur principal  de 
rupture scolaire chez les enfants 
en mobilité est le manque de 
soutien financier (Figure 3). 
Pour 67% d’entre eux ont mis 
fin à leur scolarisation pour 

cette raison. Le décès du père 
est la seconde cause de rupture 
scolaire évoquée. Ce malheur 
est à l’origine de 14% des cas 
d’abandons scolaires. Quand on 
sait que généralement, le père 
dans les familles est le socle 
financier, son décès conduit 
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à une raréfaction des moyens 
financiers. Ainsi on peut par 
conséquent incorporer le facteur 
décès du père à celui du manque 
de moyen financier. De ce fait 
plus de trois quart des enfants 
en mobilité interrompent leur 

scolarité par manque de moyen 
financier. Quelle que soit la classe 
fréquentée, le manque de moyen 
financier réduit l’espérance de 
vie scolaire des enfants qui 
entrent en mobilité.  

Figure 3 : Les principaux facteurs de rupture scolaire chez les 
enfants en mobilité

2.2.3.  Désir  de (re ) 
scolarisation

Le désir de scolarisation peut 
se traduire par deux aspects. Le 
désir d’une nouvelle scolarisation 
pour ceux ayant déjà une 
expérience scolaire et le désir de 
scolarisation pour ceux n’ayant 
aucune expérience scolaire.

Sur l’ensemble des enfants 
enquêtés, 79% ont le désir de 
scolarisation. Ils sont 83% à 
vouloir une première expérience 
scolaire. Pour les enfants ayant 
une expérience scolaire le désir 

de retour à l’école est élevé. Ils 
sont 69% à émettre ce souhait. 

Une proportion de 13% des 
enfants ne demande pas à être 
scolarisée et 11% sont indécis. 
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Tableau 8: Désir de scolarisation 
des enfants en mobilité

Oui % Non %
Ne 
sais 
pas

% Total

Enfant 
Jamais 
scolarisé

84 83 6 6 11 11 101

Enfant en 
rupture 
de 
scolarité

75 69 21 19 13 12 109

Total 159 76 27 13 24 11 210

Dans les  épreuves et  les 
expériences de la vie d’enfants 
mobiles la nécessité d’une 
bonne scolarisation comme outil 
d’insertion sociale se ressent. 

3. DISCUSSION 

Les résultats sont similaires 
aux études sur les enfants dans 
la rue (Salmon, 1997 ; Marguerat,   
Douville, 2003  ; Kassogo et 
Kinable, 2010  ; Tshibambe, 
2009). Cela s’explique par le 
lieu d’enquête qui a été la rue, 
cette similarité montre aussi 
que la plupart des études sur 
les enfants de la rue ignorent 
la mobilité. Tous les enfants 
de la rue sont considérés selon 
la caractéristique être dans la 
rue. Néanmoins Salmon (1997) 
présente une nuance entre les 
enfants de la rue et les enfants 
dans la rue qui travaillent et qui 
rentrent quotidiennement dans 

leur famille. Toutefois, ils ont 
des caractéristiques communes 

qui sont liées à la vie 
menée dans la rue. 
Ils développent des 
stratégies de survie 
parce que la rue leur 
fournit des ressources 
n é c e s s a i r e s  p o u r 
survivre, mais c’est à 
eux de tirer un profit 
de ces ressources en 
prenant des initiatives, 

e n  m e n a n t  d e s  a c t i o n s 
dynamiques pour rester en vie et 
se protéger contre d’éventuelles 
menaces. Les enfants en mobilité 
croisés dans les régions du 
centre et du nord que le Côte 
d’Ivoire se retrouvent dans les 
deux catégories d’enfants de la 
rue et d’enfants dans la rue. 

Les résultats présentent 
deux causes importantes de 
mobilités, vers le centre et le 
nord de la Côte d’Ivoire, chez les 
enfants : la mobilité pour raison 
économique et la mobilité pour 
l’apprentissage du Coran.

3.1. Mobilité économique et 
scolarisation

La mobilité pour causes 
économiques const i tue la 
première cause de mobilité vers 
le centre et le nord de la Côte 
d’ivoire. La pauvreté conduit 
un nombre important d’enfants 
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à se déplacer vers les villes du 
centre et du nord de la Côte 
d’Ivoire. Avec, pour objectif 
principal d’avoir de l’argent en 
exerçant une activité lucrative. 
Cependant très peu instruits et 
pas qualifiés, ils se retrouvent 
dans des métiers précaires de 
commerçants ambulants et de 
bagagistes. 

La mobil ité économique 
entraine le plus souvent la 
cessation de la scolarisation 
pour ceux qui été scolarisés et 
l’impossibilité de scolarisation 
pour les non scolarisés. Le droit 
à l’éducation pour les enfants en 
mobilité n’est donc pas respecté. 
Il est inexistant. Alors que ces 
enfants s’inscrivent dans la 
population scolarisable. Deux 
problèmes liés aux conditions 
d’éducation sont identifiables. Le 
problème du maintien et celui de 
l’accès à l’école. 

Salmon (op.cit.) identifie le 
système scolaire ivoirien comme 
un facteur important de rejet 
scolaire. La sélection au primaire 
en classe de CM2 par un examen 
de fin d’année interrompt le 
parcours scolaire de nombreux 
élèves. Ainsi, chaque année un 
nombre important n’arrivent 
pas à dépasser le cap du CM2 à 
cause de la rigidité du système 
et viennent accroître le nombre 
des exclus qui se trouvent à la 

rue sans qualification. L’un des 
points communs des enfants en 
mobilité économique c’est d’avoir 
été en rupture scolaire eu égard 
à la rigidité du système. 

Dans le cas des enfants de la 
rue étudiés à Abidjan, Marguerat 
(2003) montre que 76% des cas 
étudiés ont suivi  (et abandonné) 
l’école primaire : 11% au CP, 39% 
au CE et 26% au CM. 

Dans la région du centre et du 
nord les causes liés au système 
sont les mêmes et le nombre des 
rejets scolaires y est important. 
Aussi, dans la décennie passée 
la crise politico-militaire qu’a 
connue la Côte d’ivoire, les zones 
centres et nord ont eu d’énormes 
difficultés pour stabiliser le 
système éducatif. En effet, cette 
partie de pays était sous le 
contrôle de la rébellion où les 
services sociaux de base étaient 
déliquescents. 

Toutefois, ce phénomène 
de déscolarisation des enfants 
en mobilité aurait pu être une 
préoccupation s’il se présentait 
comme une situation marginale 
dans ces régions. Pourtant, 
dans cette vaste région de la 
Côte d’Ivoire la déscolarisation 
et la non scolarisation est un 
fait habituel et légitimé par la 
conscience populaire.
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Les enfants en mobilités 
fusionnent avec les autres 
déscolarisés et non scolarisés. 
L’environnement scolaire dans 
ces régions ne favorise pas la 
mise évidence du problème de 
la scolarisation des enfants en 
mobilité. En effet, dans la région 
de Korhogo par exemple le taux 
net de scolarisation est de 21,7%. 
Dans cette zone seulement 3.3% 
des enfants de 11 ans terminent 
l’école primaire. En plus, les 
infrastructures scolaires sont 
insuffisantes et la demande scolaire 
n’arrive pas à être satisfaite (Save 
the Chlidren, 2010).

Après le rejet scolaire l’autre 
problème que pose la scolarisation 
des enfants en mobilités c’est 
celui de l’accès. Les résultats 
indiquent que près 50% d’entre 
eux, des enfants en âge scolaire, 
n’ont aucune expérience scolaire. 
Cela pourrait s’expliquer par la 
fait que la scolarisation n’était 
pas obligatoire en Côte d’Ivoire 
jusqu’à l’année 2015. Dans 
un contexte où il n’y a pas 
de prescription légale sur la 
scolarisation, ne pas mettre 
son enfant à l’école ne constitue 
en aucun cas une faute. La 
scolar isat ion des enfants 
est par conséquent laissée à 
l’appréciation des parents. L’Etat 
dans le même sens  n’ayant 
pas de directive claire sur la 
scolarisation obligatoire ne 

développe pas de stratégie 
efficace d’accès et de maintien 
à l’école. Ainsi donc la question 
de la scolarisation des enfants 
en mobilité s’inscrit dans une 
dimension holiste qui montre les 
atermoiements d’une politique 
éducative qui ne définit pas 
clairement les conditions de 
l’éducation.  

3.2. Mobilité religieuse et 
scolarisation

La mobilité religieuse, ou 
mobilité pour l’apprentissage 
du Coran est la seconde forme 
de mobilité observable chez les 
enfants dans les zones centre 
et nord de la Côte d’ivoire. Cette 
forme de mobilité est la plus 
visible et la plus décriée. En 
effet, de nombreux enfants 
principalement de sexe masculin 
sont confiés à des maîtres 
coraniques pour en faire des 
hommes au sens de l’islam. 
Toutefois ce phénomène n’est pas 
singulier à cette région, ni même 
à la Côte d’Ivoire. C’est un fait 
urbain dans les villes d’Afrique 
occidentale. Ainsi dans le cas 
du Mali, les enfants  garibous 
sont remarquables à tous les 
carrefours de Bamako. Pour 
Douville (op.cit.), l’observateur 
fraichement arrivé en ville est 
surpris de la quantité d’enfants 
qui se livrent à la mendicité. 
Se regroupant souvent en 
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bande de cinq à sept jeunes, 
ces enfants ont à la main une 
boite de conserve (la plupart du 
temps une boite de condiment 
à base de tomate, rouge et bien 
visible). Ils opèrent soit au grand 
marché central, soit aux abords 
des grands carrefours… Cette 
description des enfants garibous 
à Bamako est similaire à celle des 
garibous dans le centre et le nord 
de la Côte d’ivoire. 

Dans le cas de Dakar au 
Sénégal, Lallart (2004) présente 
les enfants talibés. Les talibés 
sont de jeunes mendiants âgés 
de 3 à 14 ans que l’on voit dans 
les rues de Dakar, dans les 
gares routières  et ferroviaires, 
dans les stations-service, sur 
les marchés et même eux abords 
des hôpitaux.  La mendicité des 
enfants talibés présente comme 
une mauvaise interprétation de 
l’islam. 

Toutefois, l’éducation des 
enfants en mobilité religieuse 
pose un problème de philosophie 
de l’éducation. Les parents des 
enfants talibés confient leurs 
enfants à des maitres coraniques 
pour faire leur éducation. Ce 
qui voudrait dire que dans 
une certaine mesure l’école 
du coran est aussi importante 
que la scolarisation dans les 
écoles officielles et formelles. 
La mendicité n’est rien d’autre 

qu’une étape de la formation à 
la vie des jeunes garçons. 

L’antinomie que présente cette 
forme d’éducation religieuse face 
à l’éducation formelle montre les 
représentations qu’ont certaines 
communautés vis-à-vis de 
scolarisation formelle et surtout 
les faiblesses de la politique 
éducative.  

3.3. La faiblesse de la politique 
éducative

La déscolarisation et la 
non scolarisation des enfants 
en mobil ité indiquent des 
insuffisances dont souffrent 
la politique éducative en Côte 
d’Ivoire. En effet, si après 2015 
l’objectif de Dakar (2000) n’est 
pas atteint c’est qu’il y a problème.  
C’est dans ce sens que Martin 
(2006), explique que la lenteur 
de la progression de l’école 
dans les pays pauvres depuis 
des décennies et l’existence 
contemporaine de millions 
d’enfants non scolarisé et de 
centaines de millions d’adultes 
analphabètes sont bien les 
symptômes d’une inadéquation 
fondamentale des politiques 
éducatives. Ces politiques mises 
en œuvre ne permettent pas un 
croisement équilibré entre l’offre 
et la demande d’éducation et 
ne permettent pas une grande 
espérance de vie de scolaire. 
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Les politiques éducatives 
semblent être éloignées de la 
réalité du vécu des populations 
locales. L’école obligatoire jusqu’à 
l’âge de 16 ans et jusqu’à la fin 
du premier cycle secondaire vient 
d’être instituer en 2015 en Côte 
d’Ivoire. Ainsi ni l’Etat ni les 
familles étaient indexés en cas 
de non scolarisation ou de non 
maintien des enfants à l’école. La 
variabilité des formes d’éducation 
sur le terrain (éducation formelle, 
écoles communautaires, écoles 
confessionnelles musulmanes, 
éducation auprès des maitres 
coraniques) et le foisonnement 
d’institutions éducatives mal 
maitrisé par l’Etat induit une 
inadéquation entre la demande 
et l ’offre d’éducation, une 
non maitrise des rejets et des 
décrochages scolaires. Ce qui 
a induit une inefficacité des 
politiques éducatives. 

En effet, un système qui a un 
fort taux de rejets scolaires doit 
mettre en place des politiques 
de réinsertion et de maintien 
des enfants avant d’avoir obtenu 
un minimum nécessaire à 
son insertion sociale. Chaque 
enfant doit avoir un bagage 
intellectuel lui permettant de 
pouvoir lire, écrire et calculer 
et surtout facilité son insertion 
socioéconomique. 

Les  résu l ta ts  de  ce t t e 
é tude  ind iquen t  un  f o r t 
besoin chez les enfants en 
mobilité de scolarisation ou 
de ré scolarisation. Mais ce 
désir ne restera que pour eux 
vœux pieu dans la mesure où, 
les politiques actuelles ne le 
prennent pas en compte. Ce 
problème aurait pu être marginal 
s’il était spécifique aux enfants 
en mobilité. Le constat est que 
le système éducatif ivoirien 
rejette de nombreux enfants 
avant l’achèvement du premier 
cycle du secondaire et aucune 
mesure d’accompagnement voire 
de réinsertion n’est prévue. Le 
système éducatif ivoirien n’est 
donc ni équitable ni égalitaire, 
car il ne donne pas les mêmes 
chances de réussite à tous les 
enfants.   

CONCLUSION 

Les enfants en mobilités 
constituent une frange mal 
connue de  la  populat ion 
infantile et leur problème de 
scolarisation le sont aussi. Mais 
cette méconnaissance procède 
d’une dynamique générale du 
système scolaire qui ne donne 
pas l’accès à tous les enfants et 
en élimine de nombreux avant 
l’achèvement du cycle primaire. 
Ainsi, le problème d’éducation  
des enfants en mobilité s’inscrit 
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dans le  cont inuum d’une 
politique éducative inopérante. 

Cette aporie de la politique 
éducative  montre comment 
le système éducati f  sensé 
accompagné les enfants dans 
leur scolarisation les conduit 
dans un déterminisme de l’échec. 
C’est échec n’est pas seulement 
celui des enfants mais il est aussi 
et surtout celui de la politique 
éducative.  
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